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SUGGESTIONS

La commission du développement invite la commission de l'environnement, de la santé 
publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de 
résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

1. réaffirme que l'Union européenne doit respecter les principes humanitaires (humanité, 
neutralité, impartialité et indépendance) pour répondre aux besoins humanitaires en dehors de 
l'UE et que le recours aux moyens de protection civile doit être fondé sur les besoins et être 
complémentaire et cohérent avec l'aide humanitaire; insiste sur le fait que ces principes n'ont 
pas un caractère dogmatique mais découlent de considérations opérationnelles et d'efficacité;

2. encourage la Commission à soutenir le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
des Nations unies (BCAH) à poursuivre son travail en vue de définir un cadre 
méthodologique commun pour l'évaluation des besoins en tentant d'inclure systématiquement 
les acteurs locaux, y compris non étatiques;

3. souligne l'importance de développer les capacités de prépositionnement des secours dans le 
but d'améliorer la rapidité d'intervention des organisations humanitaires en cas de 
catastrophes; constate que le développement des dépôts/plateformes reflète l'efficacité de cette 
approche en termes de rapidité, de qualité et de rapport coût/efficacité, et demande à la 
Commission de maintenir son soutien financier dans ce domaine;

4. reconnaît que le recours aux moyens militaires – transports, logistique, sécurité – à l'appui 
d'opérations humanitaires peut constituer un soutien essentiel, en particulier lors de 
catastrophes naturelles de grande ampleur; rappelle que les moyens militaires doivent être 
utilisés dans des cas très limités et en dernier recours, conformément aux recommandations 
des Nations unies;

5. accueille favorablement la proposition de créer un centre européen de réaction aux 
situations d'urgence; demande que soient mises en place des règles précises et transparentes 
pour la coopération et la coordination entre le service européen pour l'action extérieure 
(SEAE) et la Commission, en rappelant que l'aide humanitaire n'est pas un instrument 
politique de gestion des crises;

6. réaffirme le rôle central que joue le BCAH dans la coordination de l'action humanitaire 
internationale;

7. demande à la Commission de s'employer activement à assurer la visibilité des ressources et 
des capacités mises en œuvre sur le terrain, notamment par l'utilisation des symboles de l'UE 
parallèlement aux badges nationaux.


